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1
Introduction

En ce qui concerne le délai à respecter pour la fourniture des renseignements relatifs à la procédure administrative du principe de diligence due, toute administration notificatrice est tenue, en vertu des dispositions actuelles du Règlement des radiocommunication, d'envoyer au Bureau les renseignements requis au titre du principe de diligence due dès que possible avant la mise en service ou avant l'expiration du délai de cinq ans défini comme limite de mise en service au numéro 11.44.

En outre, les dispositions actuelles du Règlement des radiocommunications font également obligation au Bureau d'envoyer un rappel aux administrations notificatrices pour leur demander de fournir les renseignements requis au titre du principe de diligence due ou bien de soumettre une demande de prorogation de la date de mise en service.

Toutefois, lorsqu'elles reçoivent un tel rappel, nombreuses sont les administrations qui demandent que la date de mise en service soit prorogée jusqu'à l'expiration du délai de cinq ans pour éviter que leur demande de coordination ne soit annulée.

Lorsqu'il reçoit une telle demande, le Bureau doit l'examiner et publier les renseignements relatifs à la modification de la demande de coordination correspondante, ce qui ne fait qu'accroître sa charge de travail inutilement.

Pour les raisons susmentionnées, le Japon estime qu'il y a lieu que les renseignements requis au titre du principe de diligence due soient fournis par les administrations notificatrices, non pas avant la date de notification de la mise en service mais avant l'expiration du délai de cinq ans.

2
Propositions

L'Administration du Japon propose que l'administration requérante soit seulement tenue d'envoyer au Bureau les renseignements requis au titre du principe de diligence due avant l'expiration du délai de cinq ans à compter de la date de réception par le Bureau des renseignements visés dans le numéro 9.1. Elle estime que cette proposition peut contribuer à réduire le retard pris par le BR dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite.

Le texte de la proposition de modification de la Résolution 49 que nous soumettons à la CMR‑03 pour examen est reproduit ci‑après.

(MOD)
J/58A9/1

RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR‑03)

Procédure administrative du principe de diligence due applicable à
certains services de radiocommunication par satellite

Motifs:
La modification de la Résolution 49 (Rév.CMR-2000) est inscrite à l'ordre du jour de la présente Conférence.

(MOD)
J/58A9/2

annexe  1  de  la  résolution  49  (Rév.CMR-03)

Motifs:
La modification de la Résolution 49 (Rév.CMR-2000) est inscrite à l'ordre du jour de la présente Conférence.

. . .

MOD
J/58A9/3

. . .

4
Toute administration demandant une coordination pour un réseau à satellite au titre du § 1 ci-dessus envoie au Bureau, dès que possible avant l'expiration du délai de cinq ans défini comme limite de mise en service au numéro 9.1, les renseignements requis au titre du principe de diligence due relatifs à l'identité du réseau à satellite et du constructeur de l'engin spatial, visés dans l'Annexe 2 de la présente Résolution.

5
Toute administration présentant une demande de modification du Plan pour la Région 2 ou une demande d'utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3 conformément aux Appendices 30 et 30A au titre du § 2 ci-dessus envoie au Bureau, dès que possible avant l'expiration du délai défini comme limite de mise en service conformément à l'Article 4, de l'Appendice 30, et à l'Article 4 de l'Appendice 30A, les renseignements requis au titre du principe de diligence due relatifs à l'identité du réseau à satellite et du constructeur de l'engin spatial, visés dans l'Annexe 2 de la présente Résolution.

6
Toute administration appliquant la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B relative aux dispositions supplémentaires au titre du § 3 ci-dessus envoie au Bureau, dès que possible avant l'expiration du délai de cinq ans défini comme limite de mise en service au numéro 11.44bis, les renseignements requis au titre du principe de diligence due, relatifs à l'identité du réseau à satellite et du constructeur de l'engin spatial, visés dans l'Annexe 2 de la présente Résolution.

. . .

Motifs:
L'administration requérante doit envoyer au Bureau les renseignements requis au titre du principe de diligence due avant la date de notification de la mise en service, c'est‑à‑dire à l'expiration du délai de cinq ans à compter de la date de réception par le Bureau des renseignements visés au numéro 9.1 conformément au numéro 11.44. 

A propos du délai défini au point 6 pour la modification de la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B, voir également les propositions communes de l'APT ASP/25/203, 204 et 205.
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